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Texte de la question

Mme Véronique Louwagie attire l'attention de M. le ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique sur la
question de la stratégie de réduction du déficit. Dans une étude comparative entre la France, la Grande-Bretagne et
l'Allemagne de juillet 2015, l'IFRAP constate que « les trois pays se sont engagés à réduire leurs déficits publics sur
la période 2015-2020. Or, l'effort de rigueur budgétaire prévu est à intensité variable. L'Allemagne fait figure
d'exemple : le pays a d'ores et déjà atteint l'équilibre structurel (une première depuis 1969) et prévoit de s'y
maintenir sur la période 2015-2020. Pour sa part, le Royaume-Uni a entrepris de redresser ses comptes publics à un
rythme particulièrement soutenu. Avec pour point de départ, un déficit de 5,1 % en 2014, le Gouvernement
Cameron entend passer sous la limite européenne des 3 % dès 2016 et réaliser un excédent budgétaire à partir de
2019-2020. La France s'est fixé pour objectif de revenir sous les 3 % de déficit effectif en 2017, sans prendre
d'engagement de retour à l'équilibre sur le moyen terme ». Elle souhaiterait connaître l'avis du Gouvernement
concernant ces propositions.

Texte de la réponse

  L'objectif du Gouvernement est de poursuivre le redressement des finances publiques afin de ramener le déficit
public sous le niveau des 3 % en 2017 et d'atteindre l'objectif de moyen terme (OMT) d'équilibre structurel des
comptes publics. L'effort de redressement a été mis en œuvre dès le début du quinquennat et s'est traduit par une
amélioration cumulée du solde structurel de 2,4 points de produit intérieur brut (PIB) entre 2012 et 2014 soit un
déficit structurel plus que réduit de moitié. À compter de 2014, le redressement des comptes publics porte pour
l'essentiel sur la dépense publique. Le taux de croissance de la dépense s'est ainsi établi à un niveau historiquement
bas en 2014 : 0,9 % en valeur et hors crédits d'impôt, contre 3,2 % en moyenne entre 2007 et 2012. Cette exécution
maîtrisée a permis un redressement du solde plus rapide qu'envisagé lors de la loi de programmation des finances
publiques (LPFP), à 3,9 % du PIB contre 4,4 %. Ces efforts ont été réalisés dans un contexte macroéconomique
difficile depuis 2012, avec une croissance en deçà de son potentiel, et un environnement de croissance et d'inflation
globalement défavorables aux recettes. En 2015, la priorité donnée à la maîtrise de la dépense s'est concrétisée dès
la loi de finances initiale (LFI) et la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) par un ensemble de
dispositions portant sur toutes les administrations publiques. Afin de compenser les effets d'une moindre inflation
sur les finances publiques, cet effort a même été complété à l'occasion du programme de stabilité d'avril 2015 avec
de nouvelles mesures complémentaires, portant pour l'essentiel sur la dépense. Au total, ces mesures permettraient
d'atteindre en 2015 un solde public de - 3,8 % du PIB, contre un objectif de - 4,1 % retenu dans la loi de
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 programmation des finances publiques (LPFP). La stratégie de redressement des comptes publics est poursuivie
dans les projets de lois financières pour 2016. La trajectoire de redressement des comptes publics prévue par la
LPFP est sécurisée par les mesures annoncées dans le programme de stabilité d'avril 2015. Le solde public
atteindrait - 3,3 % en 2016, contre 3,6 % dans la LPFP. En 2016, le taux de croissance de la dépense publique (hors
crédits d'impôt) s'élèverait à 1,3 %. L'effort en dépense permettrait de réaliser un ajustement structurel de 0,5 point
de PIB. La progression de l'endettement s'infléchirait nettement à compter de 2015, à 96,3 points de PIB après
95,6 % en 2014, pour un ratio de 96,5 % en 2016, et refluerait à partir de 2017.
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